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Impôt sur les bénéfices excédentaires des 
producteurs d'électricité 

Dans le courant du mois d'octobre 2023, de nombreux producteurs 
d'électricité belges ont reçu un premier avis d'imposition concernant l'impôt 
sur les bénéfices excédentaires ('cap on market revenues'). Dans le secteur 
belge de l'énergie, des questions se posent sur la manière dont la taxe sur les 
bénéfices excédentaires a été mise en œuvre en Belgique, ainsi que sur la 
manière dont la taxe est calculée dans la pratique par la CREG et le SPF 
Economie.  

Contexte 
Les producteurs d'électricité qui disposent d'une installation d'au moins 1 
Mégawatt (MW) sont soumis à une taxe sur les recettes provenant de la vente 
d'électricité. Plus précisément, la loi du 16 décembre 2022 prévoit une taxe 
pour ces producteurs de 100 % sur les revenus provenant de la vente et de la 
fourniture d'électricité dans la mesure où ces revenus dépassent un certain 
plafond. En règle générale ce plafond est de 130 euros par MWh, mais dans 
certains cas, ce plafond peut encore augmenter jusqu'à un maximum de 180 
euros par MWh.  

Il est important de noter que l'impôt sur les bénéfices excédentaires ne 
s'applique pas seulement, par exemple, aux exploitants de centrales nucléaires, 
mais aussi en particulier à la production d'électricité au moyen de centrales de 
biogaz (CHP), d'éoliennes, de panneaux solaires et d'autres formes de 
production d'électricité.  

La taxe est temporaire et s'applique pour la période du 1er août 2022 au 31 
décembre 2022 et pour la période du 1er janvier 2023 au 30 juin 2023. 

http://www2.deloitte.com/us/en.html


Évaluation de la première période imposable 
Au cours des 15 premiers jours ouvrables du mois d'octobre, le SPF Economie a 
en principe émis un avis d'imposition aux entreprises qui entrent dans le 
champ d'application de l'impôt sur les bénéfices excédentaires. Il est à noter 
que cet avis de mise en recouvrement ne concerne que la première période 
imposable, soit du 1er août 2022 au 31 décembre 2022. L'avis d'imposition 
relatif à la deuxième période sera envoyé aux entreprises au plus tard dans le 
courant du mois de janvier 2024.  

En pratique, nous constatons que le calcul de l'impôt proposé par la CREG et le 
SPF Economie semble contenir de fréquentes irrégularités. Ces irrégularités 
vont d’erreurs de calcul dans l'avis d'imposition à des interprétations juridiques 
de la législation qui peuvent être contestées (par exemple, en ce qui concerne 
la déduction des coûts d'achat d'électricité).  

La manière dont l'impôt sur les bénéfices excédentaires a été mis en œuvre en 
Belgique, ainsi que d'éventuelles irrégularités dans les évaluations, peuvent avoir 
un impact considérable sur la trésorerie, voire, dans certains cas, sur la 
continuité des activités des entreprises du secteur énergétique belge. 

Remèdes 
Si vous n'êtes pas d'accord avec l'avis d'imposition sur les bénéfices 
excédentaires reçu, vous pouvez pratiquement le contester de deux manières.  

- Un recours administratif dit volontaire (informel)  peut être introduit 
auprès du SPF Economie lui-même, en faisant valoir que l'évaluation 
proposée est incorrecte. Notez toutefois qu'un tel recours administratif 
n'est ni légalement réglementé ni obligatoire.  

- Par conséquent, le seul véritable recours contre l'évaluation proposée 
est d'introduire un recours devant le Tribunal de première instance de 
Bruxelles. Devant le tribunal, vous pourrez alors faire valoir tous vos 
griefs à l'encontre de la cotisation. Dans ce contexte, nous voudrions 
également souligner que certains principes fondamentaux (tels que 
l'interdiction de la rétroactivité) semblent également être en jeu.   

La loi prévoit un délai de cinq ans pour contester le prélèvement. Cependant, 
vous devez tenir compte du délai de paiement. En effet, à son expiration, les 
prélèvements peuvent en principe être récupérés de force (par exemple par 
saisie). 

La Tax dispute resolution team de Deloitte Legal  possède une vaste expérience 
pratique des procédures fiscales et peut vous aider dans le cadre de toute 
procédure judiciaire.  
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